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En Équateur, les circuits courts se développent, sous l’impulsion de l’État et des organisations de 
la société civile soucieuses de promouvoir l’agriculture familiale marginalisée. Cet article utilise 
le cadre analytique des moyens d’existence durables (Sustainable Livelihoods Framework) pour 
étudier les effets sur des petits producteurs agricoles de leur participation à une foire hebdomadaire 
de vente directe aux consommateurs, à Quito. Il montre que cette participation entraîne, de manière 
directe et indirecte, un renforcement de plusieurs de leurs capitaux, qui induit à son tour une 
amélioration des conditions d’existence et des ressources productives.
MOTS-CLÉS : circuits courts, agriculture familiale, souveraineté alimentaire, moyens d’existence, 
Équateur
The effects of short food supply chains on the livelihoods of family farmers. 
The case of a peasant fair in Quito (Ecuador)
In Ecuador, short food supply chains are developing under the impetus of the State and civil society 
organizations concerned with the promotion of marginalized family farming. This paper uses the 
Sustainable Livelihoods Framework to shed light on the effects on small scale farmers of their 
participation in a weekly fair of direct sales to consumers in Quito. It shows that this participation 
entails, directly and indirectly, a strengthening of many of their assets, which in turn leads to an 
improvement in living conditions and productive resources. (JEL: N56, Q12, Q13, R29).
KEYWORDS: short food supply chains, family farm agriculture, food sovereignty, livelihoods, 
Ecuador
sont des marchés de vente directe des pro-
ducteurs aux consommateurs. L’objectif 
de cet article est de contribuer au débat 
sur la viabilité des agricultures familiales, 
plus précisément sur le rôle que les cir-
cuits courts alimentaires peuvent jouer 
dans cette viabilité, en analysant les effets 
sur des agriculteurs familiaux de leur par-
ticipation à la Feria Solidaria Frutos de 
Nuestra Tierra, une foire hebdomadaire 
qui se tient dans la ville de Quito. À cette 
L’Équateur fait partie des pays qui ont inscrit la souveraineté alimentaire dans 
leur Constitution et qui, à ce titre, ont pris 
récemment des mesures pour faciliter le 
développement des circuits courts alimen-
taires. Dans ce contexte, des organisations 
de la société civile telles que le Movimiento 
de Economia Social y Solidaria en Ecuador 
(MESSE) et le Colectivo Agroecologico ont 
lancé diverses initiatives de circuits courts, 
parmi lesquelles des foires paysannes qui 
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fin, nous utilisons le cadre analytique des 
moyens d’existence durables (Sustainable 
Livelihoods Framework, ci-après dénom-
mé cadre SLF), un cadre holistique et plu-
ridisciplinaire bien connu dans les Études 
du Développement depuis les années 1990. 
Pour autant, à notre connaissance, il n’a 
pas encore été utilisé pour étudier ce genre 
de question.
Dans le texte qui suit, la première par-
tie présente les débats sur les agricultures 
familiales, les circuits courts et la souve-
raineté alimentaire, dans lesquels notre 
étude s’inscrit, ainsi que le cadre SLF. La 
deuxième partie expose le développement 
des circuits courts en Équateur, ainsi que 
le cas étudié. La troisième partie analyse 
les effets de la participation à la foire sur 
les capitaux et sur le bien-être subjectif des 
producteurs.
Agricultures familiales, circuits 
courts et cadre d’analyse 
des moyens d’existence
1. La résurgence du débat  
sur les agricultures familiales
À la suite de la flambée des prix sur les 
marchés internationaux de denrées agri-
coles en 2007/2008, et des crises d’accès 
à l’alimentation qui en ont résulté dans 
plusieurs villes de pays pauvres, le débat 
sur les structures de production agricole 
les plus souhaitables socialement, et en 
particulier sur la viabilité des exploitations 
familiales, a été relancé (Lacombe, 2016).
Il s’agit d’un débat très ancien, que 
l’on peut faire remonter à l’émergence de 
la question agraire chez les économistes 
politiques marxistes européens au tour-
nant des 19e et 20e siècles. Aujourd’hui, 
nombre d’économistes de cette obédience 
continuent de défendre la thèse de la dis-
parition inéluctable des paysanneries 
en lien avec le développement du capi-
talisme (Bernstein, 2014). Sur ce point, 
ils rejoignent de nombreux économistes 
libéraux modernisateurs selon qui les pay-
sanneries n’ont pas d’avenir et doivent 
céder la place à de « grandes compagnies 
agricoles techniquement sophistiquées » 
(Collier, 2008). Le Rapport sur le dévelop-
pement dans le monde 2008 de la Banque 
mondiale, qui est consacré à l’agriculture, 
est plus nuancé. Il envisage la possibilité 
pour une partie des agriculteurs familiaux 
principalement orientés vers la subsistance 
de gagner en productivité et de se trans-
former en agriculteurs « commerciaux », 
produisant des surplus de manière com-
pétitive. Mais, ce rapport considère que 
les agriculteurs familiaux incapables de 
réaliser cette transformation ont intérêt, en 
vue d’échapper à la pauvreté, à devenir des 
employés salariés dans de grandes exploi-
tations agricoles approvisionnant des mar-
chés « modernes », ou dans des entreprises 
rurales non agricoles, ou à monter leur 
propre entreprise non agricole, ou encore 
à émigrer en ville ou à l’étranger. Pour 
eux donc, pas d’avenir en tant qu’agricul-
teurs indépendants (Roudart, 2008 ; World 
Bank, 2007).
À l’opposé de ces conceptions, d’autres 
travaux font ressortir la vitalité et la créati-
vité des paysanneries, en mettant l’accent 
sur leur rôle en tant qu’acteurs d’un autre 
développement, ancré dans des territoires 
(Altieri et Toledo, 2011 ; Bosc et al., 2015 ; 
Brookfield et Padoch, 1994 ; Mazoyer et 
Roudart, 2002 ; Pimbert, 2017). Les terri-
toires sont conçus, par les paysanneries et 
par les autres acteurs locaux du dévelop-
pement rural, comme des lieux de vie et 
de construction d’identités individuelles 
et collectives, et pas seulement comme 
des ensembles de ressources à exploiter 
(Peemans 2018).
Dans un souci de clarification concep-
tuelle, plusieurs publications récentes ont 
proposé des définitions de l’agriculture 
familiale (Bélières et al., 2014 ; Garner 
et O Campos, 2014). En nous inspirant de 
ces travaux, nous considérons ici qu’une 
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exploitation familiale est une unité de pro-
duction agricole conduite par une famille, 
unité où la plus grande partie du travail 
est fournie par cette famille elle-même ; il 
n’y a donc pas de salarié permanent et les 
logiques de fonctionnement de la famille 
et de l’unité de production sont fortement 
imbriquées.
La majorité des agriculteurs familiaux 
du monde sont pauvres (World Bank, 
2007). Pour faire face à cette crise agraire 
massive et promouvoir des formes de dé-
veloppement alternatives le cas échéant, 
des initiatives concrètes très diversifiées se 
développent depuis les années 1990 dans 
de nombreux territoires du Nord et du Sud, 
parmi lesquelles la mise en place de cir-
cuits courts.
2. Les circuits courts au bénéfice 
des agricultures familiales
Les circuits courts sont classiquement dé-
finis par l’existence d’un intermédiaire au 
plus entre producteurs et consommateurs 
(ce qui n’exclut pas qu’une très longue 
distance géographique puisse les sépa-
rer). L’une des motivations de leur déve-
loppement est que les agriculteurs fami-
liaux y perçoivent des prix plus élevés et 
plus stables que lorsqu’ils vendent leurs 
produits à des commerçants insérés dans 
de longues chaînes de valeur, aux inter-
médiaires multiples et reliés aux marchés 
internationaux de denrées agricoles. Ces 
marchés se caractérisent en effet par des 
prix extrêmement volatils et le plus sou-
vent très bas car ils sont approvisionnés par 
les agriculteurs dont les coûts de produc-
tion sont les plus bas du monde (Mazoyer 
et Roudart, 2002). Parmi les différentes 
formes de circuits courts, les marchés de 
vente directe visent de plus à instaurer des 
relations entre producteurs et consomma-
teurs. Il s’agit ici d’échapper à l’anonymat 
des marchés classiques, dont le modèle 
est celui de la théorie néo- classique : 
selon ce modèle, les producteurs et les 
consommateurs participant à un marché 
font leurs choix uniquement en fonction 
des signaux-prix, sans autre forme d’inte-
raction. Il s’agit aussi de réenchâsser les 
échanges économiques alimentaires dans 
des relations sociales porteuses de valeurs 
(Polanyi, 1983). Cela concerne notam-
ment les méthodes de production et donc 
les relations entre la population humaine 
et son environnement, ainsi que l’usage 
des produits et donc la culture alimentaire. 
Ainsi, au Nord comme au Sud, beaucoup 
d’initiatives de circuits courts s’inscrivent 
dans une démarche politique plus vaste 
de contestation du système agroalimen-
taire mondialisé – qui enserre produc-
teurs et consommateurs dans des chaînes 
de valeur contrôlées par quelques firmes 
mondialisées (McMichael, 2013) – et de 
promotion de voies alternatives de déve-
loppement agricole et territorial (Hebinck 
et al., 2015).
Par tous ces aspects, de nombreux 
circuits courts rejoignent le mouvement 
en faveur de la souveraineté alimentaire. 
Cette expression a donné matière à des 
définitions et à des interprétations variées. 
Dans la déclaration de Nyéléni issue du 
Forum transnational pour la souverai-
neté alimentaire qui s’est tenu au Mali en 
2007, plusieurs principes correspondent 
parfaitement aux initiatives de circuits 
courts, en particulier de marchés de vente 
directe, décrites plus haut : promotion de 
l’agriculture familiale, d’un commerce 
équitable et transparent, de systèmes ali-
mentaires localisés, de relations directes 
entre producteurs et consommateurs, des 
savoirs agricoles et alimentaires locaux. 
Il faut noter cependant que la mise en 
œuvre de ces idées ne va pas sans diffi-
culté. Ainsi, les intérêts des producteurs 
et des consommateurs peuvent s’avérer 
contradictoires, et la volonté de « loca-
lisme » peut être en tension avec certaines 
préférences des consommateurs (Edelman 
et al., 2014).
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Plusieurs études sur des marchés de 
vente directe ou d’autres formes de cir-
cuits courts en Amérique latine montrent 
qu’ils permettent effectivement aux agri-
culteurs familiaux d’accroître leur revenu 
agricole. Ainsi, les travaux de Van der 
Ploeg (2008) montrent que les marchés 
« nichés » (nested markets), où des agri-
culteurs familiaux vendent des produits 
locaux et de qualité (goût et fraîcheur), 
peuvent susciter de nouvelles dynamiques 
de développement agricole et territorial. 
Plus précisément, en comparant marchés 
conventionnels et marchés nichés, Van der 
Ploeg et al. (2012) montrent que les agri-
culteurs obtiennent sur ces derniers une 
part plus élevée de la valeur ajoutée totale, 
ce qui leur permet d’améliorer leurs condi-
tions de vie et de travail. Dans une veine 
similaire, Heinisch et al. (2014) examinent 
plusieurs circuits courts alimentaires en 
Bolivie, au Pérou et en Équateur, qui 
s’inscrivent dans une démarche explicite 
de valorisation des agricultures familiales 
andines. Cela passe notamment par la 
construction de prix négociés entre les dif-
férents groupes d’acteurs, ce qui conduit, 
là aussi, à ce qu’une plus grande part de 
la valeur ajoutée totale revienne aux agri-
culteurs. L’étude par Lopez et al. (2017) 
de plusieurs foires paysannes dans la pro-
vince d’Imbabura en Équateur conclue 
aussi à l’accroissement des revenus des 
producteurs agricoles. Il en va de même 
pour une autre forme de circuit court au 
Brésil : dans le cadre du Programme d’ap-
provisionnement en aliments du plan Faim 
Zéro lancé en 2003, l’État achète des den-
rées à des agriculteurs familiaux en vue de 
les distribuer à des personnes démunies, et 
il paie ces denrées à des prix relativement 
élevés (Moruzzi Marques et Freitas Le 
Moal, 2014).
Au-delà de ce résultat économique, plu-
sieurs publications indiquent que les rela-
tions directes entre producteurs et consom-
mateurs conduisent à une connaissance 
réciproque des attentes et des contraintes 
de chacun, à une reconnaissance du travail 
que les producteurs fournissent afin d’ob-
tenir des produits de qualité et de prendre 
soin de l’environnement le cas échéant, 
et aussi à des liens de solidarité (Nigh 
et González Cabañas, 2015 ; Paz et al., 
2013 ; Sherwood et al., 2018). De plus, les 
femmes paysannes participent activement 
à ces marchés, à la fois en tant que pro-
ductrices et que vendeuses, ce qui conduit 
à l’amélioration de leur situation écono-
mique individuelle, au développement de 
nouvelles relations sociales, à l’accroisse-
ment de l’autonomie et de l’estime de soi 
(Nigh et González Cabañas, 2015 ; Usuga 
et al., 2016).
Certaines de ces études sur les circuits 
courts utilisent l’expression « moyens 
d’existence » à propos des agriculteurs 
familiaux, mais aucune d’entre elles n’uti-
lise de manière systématique le cadre 
SLF (Bebbington, 1999 ; Chambers et 
Conway, 1992 ; Ellis, 2000 ; Scoones, 
2015, 1998) comme outil pour étudier les 
effets sur ces agriculteurs de leur partici-
pation à des circuits courts. De manière 
analogue, certaines publications d’ONG 
mentionnent des effets des circuits courts 
sur les moyens d’existence des agricul-
teurs familiaux – revenu plus élevé et plus 
stable, meilleure gestion des ressources 
naturelles de l’exploitation agricole, diver-
sification de la production, empowerment 
des femmes – (Chauveau et al., 2013 ; 
Chauveau, 2010) mais, là encore, sans 
utiliser le cadre SLF de manière systé-
matique. Or, sur d’autres sujets, de nom-
breuses publications issues d’ONG ou 
d’organismes de recherche mobilisent ce 
cadre d’analyse.
3. Utilisation du cadre analytique 
des moyens d’existence
On considère habituellement que l’ap-
proche en termes de moyens d’existence 
a pris son essor dans les cercles acadé-
miques et professionnels s’occupant de 
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Développement au cours des années 1990 
puisqu’elle s’est largement répandue au 
cours des années 2000, en même temps 
que le consensus de Washington était pro-
gressivement remis en cause. En effet, à 
rebours de ce consensus reposant sur des 
analyses économiques très généralistes, 
cette approche se veut ancrée dans les réa-
lités que les personnes vivent concrètement 
dans leurs localités, et en même temps 
holistique, sans frontière disciplinaire ou 
sectorielle. Elle est en partie inspirée par 
le concept de capabilities (Sen, 1985), 
qui envisage la gamme des modes de vie 
qu’un individu a la possibilité de choisir 
et de vivre effectivement, le mode de vie 
étant lui-même considéré dans toutes les 
dimensions qui participent au bien-être de 
l’individu. Au départ, les promoteurs du 
cadre SLF se sont particulièrement inté-
ressés aux personnes pauvres vivant en 
milieu rural, afin de mieux comprendre 
les multiples dimensions de leur pauvre-
té (Chambers et Conway, 1992 ; Leach 
et al., 1999 ; Scoones, 1998). Il faut noter 
cependant qu’au cours des décennies pré-
cédentes, des études avaient été conduites 
dans le même esprit, en particulier des 
recherches pluridisciplinaires visant à 
mettre en évidence les logiques d’action 
des agriculteurs pauvres dans les pays en 
développement (Colin et Crawford, 2000 ; 
Collinson, 2000).
Le cadre SLF est particulièrement 
vaste et toute étude qui s’en réclame doit 
nécessairement procéder à des choix 
quant aux aspects à approfondir ou à lais-
ser dans l’ombre. Il s’agit là d’une limite, 
mais aussi d’une force qui rend ce cadre 
adaptable à des situations très variées : 
charge à l’analyste de mettre l’accent sur 
les aspects les plus pertinents en fonction 
de chaque contexte particulier. Or les cri-
tiques formulées à l’égard des recherches 
en termes de moyens d’existence indiquent 
que ce cadre d’analyse a souvent été utilisé 
de manière étroite. Ces critiques peuvent 
être résumées comme suit : focalisation 
sur les capitaux dans des études où les 
personnes apparaissent comme des Homo 
oeconomicus parfaitement rationnels et 
calculateurs ; insistance sur l’agencéité 
des acteurs au détriment des contraintes 
structurelles de tous ordres auxquelles ils 
doivent se plier ; négligence des rapports 
de pouvoir entre les différents groupes 
d’acteurs ; perspective micro-locale ne 
prenant que peu ou pas en compte les 
tendances économiques, sociales et envi-
ronnementales à des échelles plus larges ; 
peu d’analyse du sens que les individus 
attachent à leur situation et à leurs actes 
(Scoones, 2015, 2009).
Il reste que le cadre SLF est un outil heu-
ristique utile pour révéler de manière sys-
tématique les différents éléments qui com-
posent une existence matérielle, ainsi que 
les interrelations entre ces éléments. Il per-
met aussi d’articuler différentes perspec-
tives disciplinaires, habituellement cloi-
sonnées. De plus, en suivant Bebbington 
(1999), ce cadre peut intégrer la concep-
tion que les acteurs ont du bien-être et de 
la pauvreté, comment cette conception 
influence leurs stratégies d’existence, et 
quels sens ils attribuent aux différents capi-
taux (Arce, 2003 ; Van Dijk, 2011).
Dans la présente étude, nous utilisons le 
cadre SLF pour étudier les effets sur des 
agriculteurs familiaux de leur participation 
à une foire paysanne hebdomadaire. Nous 
nous intéressons plus particulièrement aux 
effets sur leurs avoirs et sur leurs straté-
gies d’existence, en considérant ceux-ci 
comme des instruments permettant de ré-
pondre plus ou moins bien à leurs besoins 
matériels, mais aussi comme des choses et 
des actions auxquelles les producteurs at-
tachent des valeurs et qui donnent du sens 
à leur existence (Bebbington, 1999). Ce 
cadre a été employé à de multiples reprises 
pour étudier des questions relatives à des 
exploitations agricoles familiales (Bosc 
et al., 2015). Cependant, il ne fournit pas 
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d’outils conceptuels pour examiner en pro-
fondeur les activités agricoles et les reve-
nus qu’elles génèrent. C’est pourquoi nous 
avons articulé au cadre SLF une analyse en 
termes de système de production agricole à 
l’échelle de chaque exploitation (Kapgen, 
2019). Nous avons considéré qu’un tel sys-
tème est défini comme la combinaison des 
facteurs de production et des activités pro-
ductives agricoles. Et nous avons procédé 
à une analyse microéconomique de chaque 
activité et de l’ensemble de ces activités 
(Mazoyer, 1963). Ainsi, nous avons com-
plété le cadre SLF avec une dimension 
agronomique et avons approfondi la ques-
tion du revenu agricole.
Le développement des circuits 
courts alimentaires en Équateur 
et cas étudié
1. Agriculture et circuits courts 
en Équateur
L’agriculture est un secteur économique 
important en Équateur : même si les don-
nées de la comptabilité nationale n’appré-
hendent ce secteur que de manière incom-
plète, elles indiquent que l’agriculture 
emploie 30 % de la population active du 
pays, et près de 70 % de cette population 
en milieu rural ; elle représente 15 % envi-
ron du PIB non pétrolier, soit quelque 8 % 
du PIB total (Giunta, 2014).
Comme dans beaucoup d’autres pays 
d’Amérique latine tels que le Brésil, cette 
agriculture est duale : d’un côté, une mino-
rité d’exploitations agricoles entrepreneu-
riales ou capitalistes détiennent de vastes 
superficies de terres et produisent pour 
l’exportation ; d’un autre côté, la majorité 
des exploitations sont familiales, elles ne 
disposent que de petites superficies et elles 
produisent des denrées alimentaires desti-
nées à l’autoconsommation et aux marchés 
intérieurs (Kay, 2015). Ainsi, 63,5 % des 
exploitations équatoriennes disposent de 
moins de cinq hectares, tandis que 2,3 % 
font plus de 100 hectares (Chauveau et al., 
2013). Les petits agriculteurs sont généra-
lement pluriactifs : outre leurs propres acti-
vités de culture et d’élevage, ils travaillent 
comme ouvriers dans les grandes exploita-
tions, ou encore comme artisans ou com-
merçants ; nombre d’entre eux, surtout les 
hommes, émigrent vers les zones urbaines 
(Hidalgo et al., 2013). Ces exploitants se 
caractérisent aussi par leur pauvreté, par 
leur accès limité aux moyens de produc-
tion et aux marchés. En effet, ils vendent 
en général leurs produits à des marchands 
collecteurs, qui les paient à des prix très 
bas et instables, et qui les revendent 
ensuite à d’autres commerçants ou sur 
des marchés de gros (Carrión et Herrera, 
2012). Ceux qui essaient de vendre direc-
tement aux consommateurs urbains par du 
commerce informel sont souvent chassés 
par les forces de l’ordre ou par les com-
merçants détenteurs d’un permis de vente 
(Heinisch et al., 2014).
Dans ce contexte, à partir des années 
2000, l’État équatorien a poussé au déve-
loppement de nouvelles formes de circuits 
courts de commercialisation. Ainsi, la 
Constitution de 2008 dit placer l’agricul-
ture familiale paysanne au centre de la po-
litique agraire (Carrión et Herrera, 2012). 
Son article 281 établit la souveraineté ali-
mentaire comme « un objectif stratégique 
et une obligation de l’État pour garantir 
que les personnes, communautés, peuples 
et nationalités atteignent l’autosuffisance 
en aliments sains et culturellement appro-
priés de façon permanente » (Gobierno 
del Ecuador, 2008). Cet article détaille 
ensuite les responsabilités de l’État, 
parmi lesquelles la création de systèmes 
« justes et solidaires » de commercialisa-
tion des aliments. Ainsi, le Ministerio de 
Agricultura, Ganaderia, Acuacultura y 
Pesca (MAGAP) a pris des mesures pour 
favoriser le développement des circuits 
courts. Dans cet environnement devenu 
plus propice, des organisations de la société 
civile, soucieuses de valoriser l’agriculture 
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familiale marginalisée, ont aussi entrepris 
des actions en faveur des circuits courts 
(Heinisch et al., 2014).
Qu’ils soient impulsés par des organisa-
tions de la société civile ou par la puissance 
publique, les nouveaux circuits courts 
prennent de multiples formes : achats pu-
blics auprès d’agriculteurs familiaux pour 
approvisionner des cantines d’hôpitaux, 
d’écoles, de prisons ; exportations dans le 
cadre du commerce équitable, paniers de 
consommateurs, magasins paysans, foires 
paysannes. Celles-ci sont les plus répan-
dues puisqu’elles constituent quelque 60 % 
de ces initiatives (Chauveau et al., 2013). 
Elles ont lieu dans des espaces privés ou 
publics, avec une fréquence hebdomadaire 
ou mensuelle. Même si chaque foire a ses 
propres objectifs selon le contexte et les 
acteurs impliqués, toutes s’inscrivent dans 
des logiques d’amélioration des revenus 
des petits producteurs, d’offre de produits 
locaux et de qualité, et elles se réclament 
de la souveraineté alimentaire.
2. La Feria Solidaria Frutos  
de Nuestra Tierra
La ville de Quito, capitale de l’Équateur et 
aussi de la province de Pichincha, se situe 
dans une vallée agricole. Celle-ci four-
nit depuis longtemps à ses résidents une 
grande variété de fruits, de légumes et de 
produits d’origine animale (Pazos Barrera, 
2008), par des canaux de commercialisa-
tion traditionnels tels que des marchés en 
plein air, des petites épiceries, des super-
marchés. Elle compte aujourd’hui une 
dizaine de foires paysannes.
Pour choisir la foire à étudier, nous 
avons retenu les critères suivants : 1) exis-
tence depuis un an au moins, afin de pou-
voir analyser les effets sur les agriculteurs 
familiaux de leur participation à la foire ; 
2) présence d’au moins une vingtaine 
de producteurs disponibles pour réaliser 
les entretiens ; 3) foire promue par des 
organisations de la société civile, afin de 
comprendre leur rôle ainsi que l’éventuel 
appui des pouvoirs publics ; 4) initiative 
n’ayant pas encore fait l’objet d’une étude. 
En conséquence, nous avons choisi d’ana-
lyser la Feria Solidaria Frutos de Nuestra 
Tierra (FSFNT), qui a lieu chaque ven-
dredi sur un espace communal du quartier 
de Carcelén Alto. Ce quartier se situe dans 
la partie nord de Quito, habituellement 
considérée comme moderne et riche, et il 
est fréquenté principalement par des per-
sonnes de classes moyennes.
Inaugurée en 2014, la FSFNT est née 
sous l’impulsion de trois organisations 
de la société civile : l’ONG Agronomes 
et Vétérinaires Sans Frontière (AVSF), 
la Federación Indígena y Campesina 
de Imbabura (FICI)1 et le Comité de 
Desarollo Social Comunitario de Carcelén 
Supermanzana C2. Cette foire a démarré 
avec 12 agriculteurs vendeurs et, au mo-
ment de nos enquêtes (fin 2015 et début 
2016), elle en comptait 38. Parmi eux, 
16 étaient de la province d’Imbabura et 
participaient à la FSFNT depuis un an et 
demi ; ceux résidant dans le village de 
Guagalá mettaient trois heures en voiture 
pour parvenir à la foire, tandis que ceux 
du village de Huaycupungo mettaient 
une heure et demie (voir carte 1). Les 
22 autres producteurs étaient de la pro-
vince de Pichincha et vendaient à la foire 
depuis sept mois ; quel que soit leur village 
d’origine, Santa Marianita ou Pitaná bajo, 
il leur fallait 40 minutes en voiture pour 
rejoindre la foire.
1. Organisation provinciale affiliée à la 
Confederación de Nacionalidades Indígenas del 
Ecuador (CONAIE) et à la Confederación de 
Pueblos de la Nacionalidad Kichwa del Ecuador 
(ECUARUNARI) qui travaille avec les commu-
nautés indigènes de la province d’Imbabura, no-
tamment en mettant en place des formations agro-
écologiques destinées aux agriculteurs familiaux.
2. Comité de quartier fondé en 1981. Il entreprend 
depuis 2010 des actions de développement local. 
Ce comité a joué un rôle fondamental dans la créa-
tion de la FSFNT.
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Carte 1. Localisation de la foire FSFNT et des villages des producteurs qui y participent
Source : D-maps.
Conception : Veronica Bonomelli et Élodie Valette
FICI) et par deux autres producteurs par-
ticipants. Les prix auxquels les produits 
sont vendus sont fixés chaque année par 
le comité directeur de la foire, en tenant 
compte des coûts de production et de 
commercialisation de manière à garantir 
une marge suffisante pour les producteurs. 
Ce comité directeur est composé de repré-
sentants de AVSF (1 personne), de la FICI 
(1) et des producteurs (4) : les représen-
tants des producteurs sont cooptés en tant 
que personnalités particulièrement actives 
dans leur communauté, ils proviennent de 
chacune des deux provinces et sont eux-
mêmes petits ou moyens exploitants fami-
liaux.
Les consommateurs venant à cette 
foire sont informés des qualités des pro-
duits par les discours des producteurs 
et des représentants des organisations 
à l’origine de cette initiative. Lors de la 
foire même, ils mettent en avant l’ori-
gine géographique (milieu rural proche) 
et sociale (agriculteurs familiaux) des 
produits, leur fraîcheur, leur haute valeur 
nutritionnelle, ainsi que l’absence d’uti-
lisation de produits chimiques dans le 
processus de culture. Celui-ci fait l’objet 
de contrôles internes : périodiquement, 
chaque exploitation d’un producteur par-
ticipant à la foire est inspectée par un 
représentant d’une organisation (AVSF ou 
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3. Enquête et traitement des données
Pour répondre à notre question, nous 
avons effectué des entretiens qualitatifs 
semi-directifs avec 18 agriculteurs fami-
liaux participant à la FSFNT : 7 de la pro-
vince d’Imbabura et 11 de la province de 
Pichincha, soit des proportions conformes 
à la répartition géographique des 38 pro-
ducteurs participant à la foire. Il s’agit de 
16 femmes et de 2 hommes. En effet, les 
femmes occupent une place prépondérante 
dans la main-d’œuvre agricole car, dans ces 
provinces comme dans beaucoup d’autres 
régions andines, l’émigration est forte de-
puis des siècles et elle est surtout le fait des 
hommes (Heinisch et al., 2014). Du reste, 
plus de 90 % des producteurs participant à 
la FSFNT sont des femmes, et les femmes 
sont majoritaires parmi les vendeurs sur les 
foires paysannes en Équateur (Chauveau 
et al., 2013). Les personnes interrogées 
ont entre 23 et 54 ans, elles appartiennent à 
des ménages agricoles comportant de trois 
à huit membres. Elles ont fréquenté l’école 
primaire, sans forcément effectuer le cycle 
complet, ainsi que l’école secondaire pour 
7 d’entre elles3.
Ces entretiens appelaient des réponses 
discursives et aussi des réponses chiffrées, 
en particulier pour ce qui concerne l’ana-
lyse des systèmes de production agricole. 
Ainsi, nous avons récolté des données 
numériques, techniques et économiques, 
afin d’estimer certaines grandeurs : valeur 
ajoutée brute par activité de culture ou 
d’élevage, valeur ajoutée nette et revenu 
pour l’ensemble des activités de culture, 
d’élevage, et revenu agricole (Mazoyer et 
Roudart, 2002). Ces données numériques 
ne sont pas représentatives d’un point de 
vue statistique mais elles sont significa-
tives quant aux résultats techniques et 
économiques des producteurs interrogés 
(Marsland et al., 2000 ; Shaffer, 2013).
3. Voir les caractéristiques des 18 producteurs in-
terrogés en annexe sur le site d’Économie rurale : 
https://www. openedition.org.
Nous avons procédé à une analyse de 
contenu thématique des données discur-
sives recueillies, en utilisant un codage 
mixte, combinant d’une part des codes 
conceptuels issus de la littérature sur le 
cadre SLF et sur les systèmes de produc-
tion agricole, et d’autre part des codes 
inductifs issus des entretiens. À partir des 
données numériques, nous avons établi des 
fiches d’estimation du revenu agricole de 
chaque producteur dans deux situations : 
la situation réelle de participation à la 
foire, et la situation contrefactuelle, suppo-
sée, de non-participation. La comparaison 
des deux résultats nous a permis d’esti-
mer l’effet de la participation à la foire 
sur le capital financier des producteurs. 
Les hypothèses sous-tendant la construc-
tion des scénarios de non-participation 
ont varié suivant deux catégories de pro-
ducteurs. En effet, les enquêtes ont montré 
que les agriculteurs pluriactifs cultivant 
moins d’un hectare produisaient unique-
ment pour l’autoconsommation avant de 
participer à la foire ; pour y participer, ils 
ont augmenté et diversifié leur production 
agricole, en cultivant une plus grande par-
tie de leurs terres. Dans ce cas, le scénario 
contrefactuel suppose une production to-
tale de l’exploitation plus faible que dans 
la situation réelle, au niveau où elle était 
avant la participation à la foire, et destinée 
uniquement à l’autoconsommation. En re-
vanche, les agriculteurs à temps plein ex-
ploitant plusieurs hectares ont maintenu le 
même niveau de production mais, au lieu 
de vendre tous leurs surplus à des inter-
médiaires ou à la sauvette, ils en vendent 
désormais une partie à la foire, pas tout car 
celle-ci n’offre pas un débouché suffisant. 
Dans ce cas, le scénario de non-participa-
tion suppose des recettes moindres pour la 
fraction de la production vendue à la foire, 
car les intermédiaires paient les produits à 
des prix inférieurs à ceux de la foire. Selon 
Murillo et Lacroix (2014), qui ont étudié 
une foire solidaire semblable à la FSFNT 
dans la province de Ibarra, les prix payés 
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par les intermédiaires sont inférieurs de 
30 % en moyenne à ceux de la foire : nous 
avons appliqué cette décote de 30 % dans 
ce scénario de non-participation. Par ail-
leurs, quel que soit le scénario contrefac-
tuel, nous avons retranché les coûts de par-
ticipation à la foire (taxe et transport). Les 
amortissements des équipements sont de-
meurés les mêmes que dans les situations 
réelles car aucun investissement spécifique 
n’a été réalisé pour participer à la foire.
4. Caractérisation des agriculteurs 
familiaux participant à la FSFNT
Dans les Andes, les conditions pédocli-
matiques sont très variables d’un endroit 
à l’autre, du fait des variations d’alti-
tude et d’exposition. Dans les villages où 
nous avons conduit nos enquêtes, chaque 
agriculteur est en général propriétaire de 
plusieurs parcelles aux caractéristiques 
différentes, sur lesquelles il répartit au 
mieux diverses cultures : céréales (blé, 
orge, maïs jaune ou blanc ou violet), qui-
noa (une pseudo-céréale), légumineuses 
(lupin, haricot, fève), tubercules (diverses 
pommes de terre, patates douces, ullucos 
et manioc), légumes, et fruits surtout dans 
la province d’Imbabura. Beaucoup d’entre 
eux sont aussi éleveurs de poulets et de 
cochons d’Inde, et encore de brebis et de 
porcs dans la province de Pichincha. Les 
animaux sont destinés principalement à 
l’autoconsommation. Tous travaillent avec 
des outils manuels (houe, faux, fourche, 
râteau, cisaille, brouette), sauf lors du 
labour pour lequel ils louent un tracteur. 
Quelques-uns possèdent une voiture (pick-
up), qu’ils utilisent pour transporter leurs 
produits, et aussi ceux des autres produc-
teurs, jusqu’à la foire. Dans la province de 
Pichincha, tous les producteurs interrogés 
utilisent un système d’irrigation qui a été 
financé par le gouvernement de la province. 
L’irrigation est beaucoup plus rare dans la 
province d’Imbabura. Il s’agit d’irrigation 
par aspersion ou au goutte-à-goutte. L’eau 
étant disponible en quantité limitée, elle 
est rationnée. Chaque agriculteur n’irrigue 
donc qu’une partie de ses terres, celles qui 
sont consacrées aux cultures légumières.
L’usage de la main-d’œuvre varie selon 
que la superficie exploitée est inférieure ou 
supérieure à un hectare. Plus de la moitié 
des agriculteurs interrogés cultivent un 
hectare ou moins. Ils se situent dans la 
province de Pichincha. Dans ce cas, les 
membres de la famille effectuent tous les 
travaux agricoles sur l’exploitation, et ils 
travaillent en plus à l’extérieur, comme 
ouvriers dans les entreprises floricoles de 
la zone de Cayambe, ou comme ouvriers 
agricoles, ou aides ménagères, ou autre 
en fonction des opportunités. Les autres 
agriculteurs interrogés cultivent entre 
trois et cinq hectares. Ils demeurent dans 
la province d’Imbabura (sauf l’un d’entre 
eux). Ils se consacrent exclusivement (ou 
presque) à l’agriculture sur leur exploita-
tion, et ils ont recours à des ouvriers sala-
riés pour des travaux spécifiques tels que le 
désherbage ou la récolte.
En conséquence, comme nous l’avons 
dit plus haut, les agriculteurs ont dévelop-
pé des stratégies différentes vis-à-vis de la 
FSFNT : accroissement et diversification 
des cultures pour ceux disposant de moins 
d’un hectare, réorientation des ventes pour 
ceux travaillant plusieurs hectares. Nos 
résultats d’enquêtes n’indiquent pas de 
corrélation entre la superficie exploitée et 
une autre caractéristique du ménage ou de 
l’exploitation agricole.
Les produits vendus à la foire sont 
les céréales, légumineuses et tubercules 
mentionnés ci-dessus, ainsi que le quinoa 
et une très grande variété de légumes, de 
fruits et de plantes médicinales. L’offre de 
produits varie en fonction des saisons mais 
elle est continue tout au long de l’année. 
Les denrées proposées par les producteurs 
de chacune des provinces sont en partie 
complémentaires. De plus, les organisa-
teurs de la foire sollicitent chaque produc-
teur pour certaines denrées en particulier, 
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de manière à promouvoir la complémen-
tarité plutôt que la concurrence entre eux 
(mais sans pour autant interdire la vente 
par chaque producteur d’une gamme plus 
large de marchandises).
Foire, capitaux et stratégies 
d’existence des agriculteurs 
familiaux
1. Le rôle des organisations 
de développement
La plupart des agriculteurs qui participent 
à la FSFNT connaissaient auparavant des 
membres de AVSF ou de la FICI pour avoir 
pris part à des projets. En effet, même si 
au départ la foire était présentée comme 
ouverte à tout petit producteur satisfai-
sant certaines conditions, il est clair que 
ceux dont le capital social s’étendait à 
l’une des organisations fondatrices ont eu 
accès à des informations, telles que sim-
plement la mise en place de la foire, que 
les autres producteurs des deux provinces 
concernées n’avaient pas, et qui ont favo-
risé leur participation. De plus, pour être 
autorisé à vendre à la foire, il faut non seu-
lement remplir certaines conditions objec-
tives – exploiter moins de cinq hectares, ne 
pas utiliser de produits chimiques, fournir 
un document prouvant une participation 
active à la vie communautaire ou l’appar-
tenance à une organisation –, mais encore 
obtenir l’agrément du comité directeur de 
la foire. Or cet agrément est délivré sur la 
base de critères peu clairs, où l’intercon-
naissance semble jouer un rôle. Ces résul-
tats rejoignent ceux de Markelova et al. 
(2009), qui montrent que les organisations 
paysannes peuvent beaucoup faciliter l’ac-
cès des petits producteurs aux marchés en 
réduisant les coûts de transaction et en dif-
fusant des informations sur ces marchés. 
Ils sont concordants aussi avec les conclu-
sions de Winters et al. (2001) et de Leloup 
(2016), qui font ressortir que les organi-
sations opèrent une sélection parmi les 
candidats à leurs activités : certains sont 
élus, mais les autres sont exclus et peuvent 
même être affectés négativement.
Outre son effet de renforcement du 
capital social des petits producteurs, leur 
implication dans des projets préalables 
dispensant des formations avait aussi accru 
leur capital humain, par l’acquisition de 
connaissances et de compétences pratiques 
en agroécologie : préparation et applica-
tion d’amendements et engrais organiques 
tels que le bokashi (fumier de poules, son 
de riz, mélasse, charbon et chaux) ; mé-
thodes de lutte biologique contre les rava-
geurs et les maladies des plantes ; paillage, 
culture sur buttes. Cette implication avait 
renforcé leur capital naturel aussi, en par-
ticulier dans le cas de projets qui avaient 
conduit à fabriquer des amendements ou 
engrais organiques.
Notre étude de cas fait donc ressor-
tir que l’accès des exploitants familiaux 
à certains des capitaux nécessaires pour 
participer aux activités liées à la foire – en 
l’occurrence les capitaux humain, social et 
naturel – dépend fortement des relations 
que ces exploitants entretiennent avec cer-
taines organisations de la société civile. 
Cela confirme un résultat plus général de 
la littérature sur les moyens d’existence, à 
savoir que les relations entre les personnes 
vivant en milieu rural et les organisations 
liées à la société civile, à l’État ou aux mar-
chés jouent un rôle crucial dans l’accès, ou 
le non-accès, à certains avoirs et activités 
(Bebbington, 1999 ; Scoones, 2015).
2. Les effets de la participation  
à la foire sur les capitaux
La participation des producteurs à la 
FSFNT conduit à une amélioration de 
leur capital humain. En effet, les organi-
sations promotrices de la foire montent 
des ateliers de formation sur des tech-
niques de vente et sur des pratiques agro-
écologiques (voir supra), ainsi que des 
visites collectives dans des fermes, ce 
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qui favorise un apprentissage continu. De 
plus, de nombreuses productrices interro-
gées témoignent que le fait de « sortir de 
la maison », de « gérer la vente directe » 
et d’« interagir avec des personnes diffé-
rentes » de manière autonome les enrichit 
de nouvelles compétences, qu’elles uti-
lisent dans d’autres domaines que la vente 
directe. Il en résulte une croissance de l’es-
time de soi et même, dans certains cas, un 
sentiment d’émancipation par rapport à la 
vie antérieure à la foire, ce qui contribue à 
améliorer leur bien-être ressenti.
L’implication dans la foire entraîne 
aussi un accroissement du capital social, 
par le développement des relations pré-
existantes avec des membres de AVSF, 
de la FICI ou du comité de quartier, qui 
sont sources de « profits matériels et sym-
boliques » (Bourdieu, 1980). Elle conduit 
aussi à de nouvelles relations avec d’autres 
producteurs et avec des consommateurs 
provenant de différents lieux, ce qui sus-
cite un « sentiment de bien-être » car ces 
relations sont vécues comme une ouver-
ture par rapport à la vie antérieure désor-
mais jugée repliée dans un univers res-
treint. Ainsi, des agriculteurs provenant 
de zones pédoclimatiques différentes sont 
amenés à échanger entre eux des produits 
et à diversifier leur propre régime alimen-
taire. De plus, à travers les nouveaux liens 
avec les consommateurs, les producteurs 
ressentent une reconnaissance de leur tra-
vail et une appréciation de la qualité de 
leurs produits, ce qui contribue aussi à leur 
bien-être  ressenti.
La participation à la foire entraîne une 
augmentation du revenu agricole et du 
capital financier des producteurs, car les 
produits y sont vendus à des prix relati-
vement élevés. Elle engendre aussi une 
stabilisation de ces deux grandeurs éco-
nomiques pour ceux qui cultivent entre 3 
et 5 hectares et qui, auparavant, vendaient 
tous leurs surplus à des intermédiaires 
ou à la sauvette, car la foire constitue un 
débouché plus sûr. Pour cette catégorie 
d’agriculteurs, d’après les données numé-
riques récoltées et les scénarios contrefac-
tuels construits, l’accroissement du revenu 
agricole issu de la participation à la foire 
varie entre 7 % et 18 %. Pour les agricul-
teurs pluriactifs cultivant un hectare ou 
moins, l’augmentation du revenu agricole 
est encore plus forte en valeur relative : 
entre 55 % et 119 %. Cela s’explique no-
tamment par la faiblesse du revenu agri-
cole au départ, qui est pour eux une source 
de revenu parmi d’autres. Mais, du fait de 
leur participation à la foire, l’agriculture 
prend plus d’importance dans leur combi-
naison d’activités.
En résumé, la foire conduit à un ac-
croissement de plusieurs capitaux – finan-
cier, social, humain – des producteurs, ce 
qui augmente leur bien-être de plusieurs 
manières. Au-delà de ces effets directs 
sur les capitaux, il existe aussi des effets 
d’entraînement entre les capitaux. Ainsi, 
le nouveau capital social acquis influence 
positivement le capital humain, de par les 
échanges d’informations et d’expériences 
entre producteurs participant à la foire. Le 
capital social a aussi un effet positif sur le 
capital financier. En effet, les relations de 
confiance entre producteurs et consomma-
teurs mènent ceux-ci à passer des com-
mandes une semaine à l’avance, ce qui 
garantit un minimum de recettes à court 
terme.
Ces trois capitaux, social, humain et 
financier, influent sur le capital naturel. Au 
fil de leurs discussions, les consommateurs 
demandent aux producteurs de nouvelles 
denrées, comme des plantes « indigènes » 
(par exemple, agave américain qui sert à 
préparer une boisson fermentée, le cha-
guar mishqui), ce qui conduit à une diver-
sification de la production agricole. Les 
pratiques agricoles nouvellement apprises 
permettent d’améliorer la fertilité des 
terres. Et une partie des nouvelles recettes 
monétaires est consacrée à l’achat d’amen-
dements ou engrais.
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Les entretiens réalisés n’ont pas révélé 
d’effet sur le capital physique (moyens de 
transport, outils, bâtiments et autres infras-
tructures) des producteurs. Cela peut être 
dû au fait que notre enquête s’est déroulée 
entre sept mois et un an et demi après le 
début de leur participation à la foire : un 
délai probablement trop court pour qu’ils 
aient été en mesure d’investir dans des 
matériels, des bâtiments ou d’autres infras-
tructures.
En fin de compte, la participation à la 
foire conduit à un renforcement des capi-
taux des agriculteurs, qui entraîne une 
amélioration tout à la fois de leurs condi-
tions d’existence au quotidien et de leurs 
ressources productives. Ces résultats 
confirment ceux énoncés par Van der Ploeg 
et al. (2012) et par Benoit-Cattin (2012).
Pour aller plus loin dans cette analyse, 
de nouvelles enquêtes systématiques au-
près des producteurs participant à la foire 
permettraient d’étudier les effets de celle-
ci avec plus de recul dans le temps.
3. Vers des stratégies  
d’intensification agricole
Le fait que les producteurs investissent 
une partie de leurs capitaux supplémen-
taires dans leur exploitation agricole, sans 
augmenter leur superficie cultivée, corres-
pond à la stratégie d’intensification agri-
cole identifiée par Scoones (1998), parmi 
d’autres stratégies à savoir l’extensifica-
tion agricole, la diversification des activi-
tés et la migration. Cela est bien illustré 
par ce propos de l’une des agricultrices 
interrogées : « Je n’ai pas acheté plus de 
terres. Mais j’ai investi dans ma terre et 
elle est meilleure. J’ai aussi investi dans 
des semences. »
Les producteurs interrogés attachent 
une grande valeur à la pratique de l’agri-
culture sur leur propre exploitation, es-
sentiellement car il s’agit d’une activité 
indépendante, qu’ils mènent sans devoir 
se plier aux ordres d’un « patron ». Par 
exemple, l’une des agricultrices décla-
rait lors d’un entretien : « Cela coûte du 
temps, je travaille dur mais cela me donne 
des résultats et c’est bon car c’est seule-
ment le résultat de mon travail, seule, je ne 
dépends de personne. » Beaucoup d’entre 
eux disent aspirer à vivre uniquement de 
leur travail sur leur propre exploitation, 
sans devoir aller travailler dans d’autres 
exploitations ou se consacrer à des acti-
vités non agricoles pour parvenir à une 
existence décente. De fait, à la suite de leur 
participation à la foire, l’agriculture a pris 
plus de place dans les combinaisons d’acti-
vités de plusieurs des producteurs interro-
gés, ou elle est même parfois devenue leur 
seule activité, les autres étant abandonnées 
sans regret. Ainsi, grâce à l’accroissement 
des capitaux qu’elle induit, la foire ren-
force l’activité agricole indépendante des 
ménages, ce qui correspond à leurs sou-
haits. Il est intéressant de constater que les 
circuits courts peuvent produire le même 
genre d’effet en France : d’après l’étude 
conduite par Dufour et Lanciano (2012), 
ces circuits constituent pour les agricul-
teurs « une façon de reprendre la main sur 
la gestion de l’exploitation, garder leur 
indépendance, et acquérir une nouvelle 
autonomie dans le travail ».
*
* *
Dans cet article, nous avons analysé les ef-
fets sur des agriculteurs familiaux de leur 
participation à une foire hebdomadaire 
de vente directe à Quito, en mobilisant le 
cadre analytique des moyens d’existence. 
L’étude montre que ce cadre est effective-
ment utile pour appréhender et expliciter 
nombre de ces effets. Elle révèle que la 
participation à la foire renforce, de manière 
directe et indirecte, plusieurs des capitaux 
des producteurs et que cela conduit à une 
amélioration de leur bien-être subjectif. 
Elle montre aussi que les relations entre 
les producteurs et les organisations de la 
société civile promotrices de la foire sont 
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déterminantes dans l’accès à cette foire et 
à d’autres ressources. Ainsi, l’intégration 
de certains producteurs dans la foire, et 
la non-participation voire l’exclusion des 
autres, entraînent certainement le dévelop-
pement d’inégalités, dont les conséquences 
restent à étudier.
Le cas analysé dans cet article montre 
comment les circuits courts alimentaires 
peuvent contribuer à la viabilité des ex-
ploitations agricoles familiales. Mais, 
ce cas montre aussi la fragilité de cette 
dynamique, qui dépend d’une ONG inter-
nationale et de deux organisations de la 
société civile locale : si l’appui de l’une 
de ces organisations venait à manquer, la 
foire pourrait-elle continuer d’exister ? 
L’État équatorien soutient d’autres foires à 
travers le MAGAP. Son soutien étendu à 
cette initiative et à d’autres pourrait contri-
buer à leur durabilité : en reconnaissant 
les organisations locales et les institutions 
qu’elles choisissent d’élaborer, et en défi-
nissant avec elles quelques interventions 
utiles, l’État agirait en conformité avec son 
engagement en faveur de la souveraineté 
alimentaire. La concrétisation de celle-ci 
en chaque lieu nécessite des interactions 
fortes entre l’État et les acteurs sociaux 
locaux. ■
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